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AUX  CITOYENS 

DU  TIERS^ÉÏ  AT 


Principes  abfqüé  confiïio  , & Jiht  prudentia  ; Utînam 
fdperent , inUlligtnni , tioyijjimà  proyi- 
derent. 


AUX  CITOYENS 

DU  TIERS-ÉTAT 
DE  LA  VILLE  DÉ  LYON, 


C ITOYENS^ 


Les  inteütions  bienfàifantes  du  Roi 
en  faveur  de  la  Nation  ^ font  donc  encore 
traverfées  par  fes  propres  Sujets  ? Ils  lui 
font  éprouver  en  ce  jour  ce  qu^il  avoir 
dit  lui-même  d’une  maniéré  fi  touchante^ 
qu’i/  ejl  dificile  de  faire  le  bien- 

Des  connôiflances  vraies  ou  fauffes  en 
adminiftration  , Fefprit  de  corps  5 des 
vues  particulières  & intéreflees , un  goût 
inépuifable  pour  la  cenfure  & le  per- 
fifflage  5 contre  les  chofes  mêmes  les  plus 
férieufes  5 des  prétentions  exclufives  ^ un 
amour  - propre  impérieux  & indocile  , 
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beaucoup  de  fuffifance , d’égoïfnie  Sc  de 
rivalités;  voilà  les  obftacles  effrayans  qui 
dans  la  multitude,  s^oppofent  à la  régé- 
nération que  SaMajefté  veut  faire  du  Gou- 
vernement François  ôc  de  vos  droits. 

Quoique  vous  n’ayez  tous  en  effet, 
qu’une  Patrie  Sc  des  intérêts  communs, 
la  difcorde  vous  agite  ôc  vous  fépare  ; 
les  efforts  généreux  “de  ceux  qui  ont  fondé 
les  plaies  de  PEtat  pour  les  réparer  , font 
arrêtés  par  des  fyftêmes  incompatibles  , 
par  des  prétentions  inconciliables,  par 
des  vues  oppofées , par  l’intrigue  ôc  les 
cabales  , par  une  obflination  repréhen- 
fible  ôc  funefte. 

Les  foins  que  chacun  devroit  prendre 
pour  fàvorifer  lès  ténratives  faites  en 
faveur  de  la'Conftitution , font  employés 
à les  repouffer  ; ôc  l’on  ne  manque  pas 
d^adreffe  pour  empêcher  que  nos  chaînes 
foient  brifées  ôc  que  notre  liberté  nous 
foit  rendue. 

Il  exifte  encore’en  trop  grand  nombre, 
de  ces  hommes  légers  ou  médians , 
jalôux  , ennemis  de  tout  bien,  indiffé- 
, rens  au  falut  de  la  Patrie; vils  efclaves, 
qui  fe  croient  libres , parce  que  les  en- 
traves dont  le  Peuple  eft  opprimé  pefent 
moins  fur  eux-mêmes  que  fur  leurs  freresf 
ou  parce  que  s’étant  inclinés  devant  ceux 
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que  la  fortune  ôc  Topimon  a placés  âit^ 
deflus  d’eux  , ils  croient  en  être  aflez 
dédommagés  par  le  mépris,  qu’ils  fe  per- 
mettent à leur  tour  pour  les  Citoyens 
que  la  Providence  a fait  naître  dans  un 
rang  inférieur.  Peuple  tellement  afTervi , 
que  les  plus  grandes  richeffes  de  quelques-^ 
uns  font  prefque  toujours  un  titre  fuffi- 
fant  à leur  infolence  pour  le  dédaigner  5 
êc  à leur  orgueil  pour  le  traiter  avec 
empire* 

Citoyens  5 vous  ave^  apperçu  l’illufiori 
de  ces  prétendues  prééminences  ; vous 
avez  reconnu  que  ce  n’étoit  pas  à ces 
Puiflances  fans  autorité  conftitutionelle , 
que  la  loi  évangélique  vous  ordonnoit 
d’obéir. Vous  avez  fentila  néceflîté  de  vous 
rendre  libres  de  toute  fupériorité  ufurpée 
pour  ne  vous  lier  que  des  chaînes  de  la 
JLoi  & du  .Souverain-. 

Vous  avez  dit  à ceux  des  deux  pre-* 
miers  Ordres  : Seigneurs  6c  Prélats , 

vous  êtes  grands  6c  puifTans , tandis  que 
nous  fommes  dans  l’humiliation  , fans 
exiftence  politique.  Vos  PrédécefTeurs 
ont  joui  5 dans  toute  leur  étendue , de 
leurs  glorieufes  6c  utiles  prérogatives  ; ils 
en  ont  joui  fous  le  régné  des  Princes 
injuftes  , fous  la  tyrannie  des  Minières 
pervers  , fans  que  ni  la  NoblelTe,  ni 
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le  Clergé , aient  garanti  le  Peuple  dePop- 
preffion;  ils  ont,  au  contraire,  partagé 
fes  dépouilles.  „ 

Vous  avez  dit  aux  Magiftrats , ‘*^Dé- 
pofitaires  des  loix,  Proteéteurs  de  Pin- 
nocence  , vos  itératives  remontrances 
n’ont  arrêté  ni  les  diffipations  des  cour- 
tifans  avides  , ni  les  déprédations  de 
leurs  Miniftres  , & les  Peuples  ont  été 
opprimés  fous  vos  yeux  par  des  impôts 
dévorans.  ,, 

Vous  avez  dit  à vos  Officiers  muni- 
cipaux : Mandataires  delà  Commune ^ 

chargés  de  veiller  à fes  intérêts , vos 
doléances  n’ont  pas  empêché  que  les 
deniers  n’aient  été  difperfés  , que  des 
dons  gratuits  extraordinaires  , réalifés 
par  des  emprunts  ruineux,  niaient  ab- 
ibrbé  les  revenus  de  la  Cité  ; que  fa 
dette  , malgré  des  oftrois  defaftreux  , 
ne  foit  devenue  effrayante  ; que  fes 
moyens  pour  l’entretien  & l’améliora- 
tion de  la  chofe  publique  n’aient  été 
anéantis  ; que  le  défordre  6c  Pépuife- 
ment  ne  foient  enfin  parvenus  aux  plus 
trilles  extrémités.  ,, 

Vous  leur  avez  dit  à tous  : il  eft  temps 

que  le  Peuple  rentre  dans  la  balance  des 
pouvoirs  politiques,  Sc  que  le  bien  qui 
n’a  pu  être  o^éré,  ni  par  ceux  du  Clergé, 


comme  Pafteurs  des  Peuples  y ni  par  ceux 
de  la  Nobleffe,  comme  chefs  des  défen- 
feurs  de  la  Patrie,  ni  par  les  Tribunaux, 
ni  par  les  Prépofés  des  Communes,  foit 
aujourd’hui  tenté  dans  les  Etats  Provin- 
ciaux régulièrement  conftitués , de  dans 
les  AfTemblées  générales  de  la  Nation  > 
formée  par  fes  libres  Repréfentans,  „ 
Vous  avez  dit  : ^^Les  malheurs  du  Peuple 
fontinexprimables;  c’efl:  l’ancienne  Confti- 
tution  qui  les  a autorifés  : la  détrelTe  des 
finances  eft  extrême  ; c’efl:  l’ancienne 
Adminiftration  qui  P a opérée:  les  chaînes 
des  François  font  infupportables  ; c’efl: 
l’ancien  Gouvernement  qui  les  a appe- 
fanties.  Ainfi,  cen’efl  plus  ni  au  Miniftere, 
ni  à la  Nobleflè  , ni  au  Clergé,  ni  aux 
Magiftrats  qu’il  appartient  de  reftaurer 
feuls , ou  de  défendre  la  Patrie  & les 
droits  de  l’humanité  ; c’eft  à la  Nation 
même  à veiller  fur  fes  intérêts,  & la 
Nation  n’eft  qu’un  feul  corps , compofé 
de  fes  différens  membres , Sc  dont  le  Sou- 
verain eft  le  Chef.  „ 

Vous  avez  dit  : ‘^11  ne  doit  plus  exifter 
qu’un  feul  intérêt , celui  de  la  Nation; 
il  ne  doit  y avoir  qu’un  feul  but,  le 
bonheur  de  la  Nation  ; il  ne  doit  y avoir, 
qu’une  dalle  d’Adminiftrateurs  , les  Re- 
préfentans  de  la  Nation,  C’eft  à elle  à dé- 
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terminer  les  bafes  de  fa  profpérité  future, 
c^efl:  au  Souverain  à les  affermir  , qu^il 
foit  grand  par  la  réunion  de  nos  volontés  j 
que  nous  foyons  heureux  par  fa  vigilance 
& fes  follicitudes  Paternelles.  „ 

Vous  avez  dit  : Aucun  homme  ne 

peut  fe  dire  notre  Repréfentant  aux  Etats- 
généraux  ou  Provinciaux , 6c  y ftatuer  en 
notre  nom  fur  nos  plus  grands  intérêts  , 
shl  n’a  été  choifi  6c  nommé  librement  par 
nous  ou  par  nos  Députés,  dans  des  Aflem- 
blées  conflitutionelles , libres  6c  hors  de 
toute  influence.  Il  n’exifte  aucune  dignité , 
aucun  droit  individuel  ou  prérogative  de 
Corps  5 aucun  ufage  ou  coutume , quelle 
que  foit  _fon  ancienneté,  ou  Fautorité 
dont  elle  feroit  revêtue , qui  puifle  porter 
la  moindre  atteinte  à ces  droits  innés  6ç 
imprefcriptibles  de  libres  Affèmblées , de 
libre  éleélion  5 de  libres  vœux.  ,, 

V ous  avez  dit  : Avant  de  nommer  nos 
Députés  aux  Etats- généraux  , il  faut  des 
Aflemblées  préliminaires  de  Citoyens , 
dans  toutes  les  parties  du  Royaume , afin 
d’y  former  par  la  réunion  des  opinions 
particulières  , une  opinion  générale  , 
forte  6c  impofante , propre  à diriger  les 
vcçux  6c  la  conduite  des  Députés  de  tous 
les  Ordres  qui  compoferont  l’AIfembléc 
nationale 5 une  opinion  qui  foit  fi-pu- 


M 7 M 

bîiquettient  prononcée  &c  mànifefté'e ‘d’à- 
vance^que  fi  ces  Députés,  ou  quelques- 
uns  d’entr’eux , avoient  le  malheur  de  la 
facrifier  à la  crainte , ou  à Tintrigue  , ou  à 
Tintérêt  particulier,  ils  ne  trouvafient  à 
leur  retour  que  le  mépris  de  leurs  Con- 
citoyens ; enîbrte  que  PEccléfiàftique  qui 
auroit  ainfi  trahi  les  intérêts  de  la  Patrie, 
fût  regardé  comme  ayant  proftitué  fpn 
Miniftere  ; le  Noble , comme  dégradé  par 
cette  même  opinion  publique , qu’il  auroit 
méprifée;  & le  Membre  du  Tiers-Etat, 
comme  indigne  à jamais  de  prendre  place 
parmi  les  Citoyens.  ,, 

Vous  aviez  hautement  exprimé  Pes 
vœuxi  vous  aviez  requis  vos  Officiers 
municipaux  pour  la  convocation  de  ces 
Aflemblées , fi  néceffaires  dans  les  circon- 
fiances  où  fe  trouvoient  la  Nation  ; vous 
les  aviez  vu  avec  furprife  fe  refufer  à vos 
Requêtes  réitérées,  & quoir^u’ils  n’euiTent 
pas  motivé  ces  refus  extraordinaires,  vous 
aviez  cependant  entrevu  quhis  vouloient 
fe  réferver  la  faculté  de  prèfîder  au  Elec- 
tions, d’y  concourir  , d’en  être  Pobjet; 
mais  vous  étiez  bien  éloignés  de ' prévoir 
toute  rétendue  de  leur  plan,  & que  pour 
s’affurer  d’une  influence  entière  fur  vos  fuf- 
frages  , ils  avoient  conçu  le  projet  funefte 
d’afllijettir  les  Elections  6c  les  vœux  de 
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la  Cité  5 à des  Aflemblées  partielles  5 for- 
mées arbitrairement  par  eux  & à leur  gré> 
félon,  difent-ils,les  anciens  ufages  de  cette 
Ville.  Aujourd'hui, le  temps  eft  arrivé  où 
leurs  prétentions  contre  vos  droits  femon^ 
trent  à découvert  j où  Fon  ne  craint  pas , 
au  mépris  de  vos  libertés,  de  tenter  de 
vous  afîervir  à ces  ufages  antiques,  aufli 
injuftes  quhls  feroient  dangereux. 

Jufqu’à  ce  jour  , Fon  avoit  appellé 
craintes  chimériques , vos  falutaires  dé- 
fiances , vos  repréfentations  modefl.es  ; 
mais  le  Corps  Municipal  vient  enfin  de 
s’expliquer,  & en  vous  rappellantce  qu’il 
à pu  être  fous  les  Régnés  barbares,ôc  dans 
les  fiecles  anarchiques  de  la  Féodalité  ^ il 
vous  dit  fans  myftere,  ce  qu’il  veut  être 
encore  ; il  vous  montre  fans  voile  , la 
place  humiliante  & fubordonnée  qu’il  vous 
defline. 

Un  Monarque  adoré  a cru  devoir  puifer 
dans  les  droits  naturels  de  Fhomme , les 
principes  fur  lefquels  il  veut  gouverner 
fon  Empire  , & il  a déclaré  que  dans  les 
Aflemblées  Provinciales  ou  Nationales, 
les  Citoyens  ne  pourroient  être  repréfen- 
tés  que  par  des  Députés  de  leur  libre  choix. 
Vos  Officiers  municipaux  , au  contraire  , 
vont  fouiller  dans  la  pouffiere  de  leurs 
Archives , pour  refufçiter  enieur  faveur 
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des  formes  antiques,  qui  vous  enlèveront, 
comme  dans  les  temps  reculés  , la  fa- 
culté de-  Voter  librement , & de  choilir 
vous  mêmes  ceux  qui  devront  prendre  des 
engagemens  pour  vous  envers  le  Souve- 
rain & la  Nation. 

Le  Roi  renonce  à fon  influence  & à 
fon  autorité  fur  vos  Aflemblées,  &les  Offi- 
ciers municipaux  ne  veulent  rien  céder  des 
prérogatives  qufils  s’attribuent  j ils  allè- 
guent Tandenneté  de  ces  prérogatives  ; 
celles  du  Souverain  feroient-elles  moins 
anciennes  ? Eh  ! quelle  tyrannie,  quelles 
chaînes  furies  Peuples , quels  aéles  de  def- 
potifme  6c  d’oppreflîon  ne  pourroit-on  pas 
légitimer,  fi  ce  qui  s’q(i  fait  autrefois  devoir 
fe  faire  encore  ^ fi  des  titres  , des  chartes , 
des  ufages  pouvoient  prévaloir  contre  les 
loix  facrées  de  la  Nature  , que  la  Divinité 
même  a départies  aux  hommes  pour  leur 
sûreté  temporelle. 

Ils  viennent  de  publier  à Fappui  de, 
ces  vaines  prétentions,  un  écrit  dont 
vous  défaprouvez  la  forme,  dont  vous 
répudiez  les  principes  Sc  les  bafes  ; ôc 
cependant  ils  Pont  intitulé  ; Adre^e  de 
remerclmens  au  Roi  pour  la  Commune 
de  la  ville  de  Lyon,  Vous  avez  vu  avec 
furprife,  réunis  fous  ce  titre  impofant , 
diverfes  pièces  6c  difcours,  auffi  contraires 
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aux  intérêts  ôc  aux  droits  de  la  Comtnufic 
qu’à  fes  vœux  généralement  manifefiés. 
Vous  vous  êtes  alors  écriés  : La  Com- 
mune de  la  ville  de  Lyon , ne  feroit- 
elle  plus  aujourd’hui  ce  Corps  refpeftable 
des  Bourgeois  réunis  & rafiemblés  ? feroit 
elle  dégénérée  en  une  corporation  informe 
& partielle  de  dix-neuf  Notables  qu’elle 
n’a  pas  Elus;  lefquels  font  toujours  dirigés 
& dominés  par  dfx-fept  OlBciers  muni- 
cipaux 5 qui  ne  doivent  pas  ce  titre  à fes 
fuffrages?  Une  telle  corporation,  incom- 
pétente, inconftitutionelle  , pourroit-elle 
en  formait  des  vœux,  les  décorer  du  titre 
honorable  de  Vœux  de  la  Commune  de 
la  ville  de  Lyon  ? 

Le  Peuple  immenfe  de  cette  grande 
Ville,  feroit-il  donc  compté  pour  rien? 
fes  libertés,  fes  droits  , fon  exiftence 
civile , fe  trouveroient-ils  donc  légiti- 
mement & valablement  concentrés  dans 
un  fi  petit  nombre  d’individus  , dont  les 
noms  & les  perfonnes  font  à peine  connus 
de  quelques  uns  de  vous , 6c  que  les  cir- 
conftances  6c  non  votre  vœu,  ont  appellés 
dans  l’Hôtel  commun  de  cette  Ville? 

Ou  plutôt  les  Rédaébeurs  des  cahiers 
de  la  Municipalité  n’âuroient-ils  point 
voulu  furprendre  la  Religion  du  Roi  & 
de  fon  Miniftre,  en  leur  offrant  témpraL 
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rement  fous  le  nom  de  la  Commune  [d)  , 
des  voeux  qui  auroient  bien  plus  de 
mérite  aux  yeux  de  cet  excellent  Prince  , 
s’ils  euflent  été  Fexpreffion  touchante  de 
Famour  des  Bourgeois  de  Lyon  réunis,' 
6c  comblant  en  chœur  leur  Souverain  de 
leurs  Bénédidions  pour  fes  bienfaits. 

Ont-ils  voulu  faire  croire  par  ce  titre  y 
qui  n’a  aucun  rapport  à la  plupart  des 
pièces  qui  en  font  revêtues , que  la  Com- 
mune approuve  aulîi  les  aflertions  , les 
prétentioits  , les  principes  que  ces  écrits 
contiennent  contré  fes  droits  ; qu’elle  a 
ratifié  le  choix  des  Commiffaires  incom- 
pétens  qu’il  leur  a plu  de  nommer , 6c 
qu’elle  confirmera  leurs  dédirons  , s’ils 
ofent  en  former. 

Vous  avez  vu  avec  furprife  l’irrégu-^ 
larité  6c  l’illégalité  de  ce  choix.  Un 
Dignitaire  de  l’Eglife  de  Lyon  , un 
Chanoine  de  Fourvieres  ont  été  nom- 
més pour  llatuer  fur  des  objets  qui  né 

{a)  L’Aiïemblée  Municipale , au  lieu  d’ufurper 
ce  titre  : Airejfe  de  la  Commune  de  la  Ville  de  Lyon,, 
devoir  au  plus  fe  contenter  de  dire  : Adnjfe  pourla 
Commune  J &c.  Sc|quandmême  les  Rédadeurs  prou- 
veroient  par  titres  &.  archives  , qu’en  d -au très 
occafions , même  anciennes , les  Officiers  Muni- 
cipaux ont  pris  cette  licence , ce  n’en  feroit  paa 
moins  un  titre  impolleur  , tépréhenfifele  & qne 
vous  deveîi  leur  interdire,  - 
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concernent  que  le  Tiers-Etat  de  cette 
Ville;  ont -ils  dû  accepter  cette  corn- 
miffion?  Deux  Echevins^  <Sc  deux  Avocats 
prêts  à Fêtre,  ont  été  choilis  pour  décider 
dans  la  caufe  de  la  Municipalité  contre  les 
Citoyens  5 & pour  faire  rapport  à rAffem- 
blée  d^un  Mémoire  dont  Punique  but 
çft  d’afîeoir  les  Prérogatives  des  Officiers 
Municipaux  ; ces  • MM.  comme  parties 
jntéreffées  n^ont-ils  pas  dû  fe  recufer  ? 
S^il  falloir  nommer  des  Commiflaires, 
les  Officiers  Municipaux , ne  dçvoient-ils 
pas  les  prendre  en  partie  parmi  les  Nota- 
bles, ôc  bien  plus  encore  parmi  les  autres 
Citoyens,  afin  de  demander  à ces  Députés 
Faffiftance  de  leurs  lumières,  comme  ils 
le  difent  quelque  part  dans  leur  Mémoire 
du  lo  Décembre  ? Il  réfulte  du  choix  illé- 
gal de  cette  Commiffion  incompétente  , 
que  vous  devez  d’avance  proteder  contre 
tout  ce  qui  pourroit  provenir  de  fes 
délibérations. 

Citoyens , voilà  les  procédés  mefquins 
& tortueux  dont  Fintérêt  de  Corps , 
difons  mieux,  dont  Fintérêt  particulier 
s’enveloppe.  Calmez  Fémodon , que  ces 
tentatives  vous  font  éprouver  ; les  formes 
que  vos  Officiers  Municipaux  invoquent , 
ne  font  pas  des  Loix  reçues  & irréfra- 
gables , fous  lefquelles  vous  ayez  encore 
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à gémir  ; ce  ne  font  que  de  vaines  pré- 
tentions qui  ne  peuvent  s’appliquer  à 
l’époque  préfente.  Ce  ne  fera  point  par 
les  Commilfaires  incompétens  de  laMuni- 
cipalité  que  feront  décidées  les  grandes 
queftions  qui  vous  divifent  ; vous  avèz 
pour  Souverain  Juge , un  Roi  vertueux 
& adoré  , qui  en  arracKant  fes  fujets  au 
joug  aviliifant  des  autorités  ufurpées  ^ 
des  prétendues  prérogatives , des  préémi- 
nences qrgueilleufes , vous  rendra  comme 
à tous  les  François , la  jouiffance  de  vos 
droits  5 qu’il  vous  a fi  généreufement 
offerte  & que  vous  réclamez. 

Lorfque  plufieurs  d’entre  vous  com- 
mencèrent à pénétrer  les  intentions  inté- 
reflees  qui  fe  manifeftent  aujourd’hui  ^ 
ils  voulurent  les  dénoncer  de  les  com- 
battre 5 mais  des  Citoyens  plus  circonf- 
peéls  appréhendèrent  d’agir  fur  de  fimples 
apperçus , & vous  gardâtes  le  filence  ; 
d’autres , en  temporifant , fe  flattèrent 
que  vos  vœux  fi  généralement  connus , 
feroient  reculer  les  fauffes  prétentions, 
& rappelleroient  à l’intérêt  général  ceux 
qui  s’en  écartoient  par  des  vues  particu- 
lières. Malgré  les  Avis  falutaires  qui  vous 
furent  alors  donnés  par  un  Citoyen  ( < ), 


( I ) Quelques  Avis  aux  Citoyens  de  Lyon  , Bro- 
chure publiée  du  1 6 au  i8  Décembre  1788. 
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tette  prudence  louable  vous  empechà 
de  réunir  les  efforts  de  votre  zele,  Sc 
votre  amour  pour  une  liberté  légale  , 
quoique  toujours  vivant  dans  chacun  de 
vous,  relia  fans  aélivité.  Vous  vous  réu- 
nîtes enfin  le  12  Janvier;  vous  requîtes  les 
Officiers  Municipaux  de  convoquer  une 
Affemblée  du  Tiers-État  : ils  éludèrent 
alors  vos  juftes  demandes,  6c  vous  tem- 
porifates  encore.  Mais  votre  déférence 
pour  eux  n^a  pas  reçu  le  prix  que  vous 
deviez  en  attendre. 

Ce  quhls  Couvroient  alors  d^un  voile 
politique,  ils  le  font  connoître  aujour^ 
d^hui;  leurs  prétentions  aux  prééminences 
fe  font  réalifées;  Finfluence  qu’ils  veulent 
exercer  fur  votre  liberté,  fur  vos  vœux  , 
fur  votre  choix , ell  Fobjet  d’un  Ecrit 
authentique  en  leur  nom.  Citoyens,  fi 
vous  voulez  . être  libres  , comme  Lyon- 
nois  3 comme  François , entrez  aujour- 
d’hui dans  Ja  carrière  , 6c  défendez  vos 
droits. 

, Vous  avez  réclamé  lesXoix  facrées  de 
la  Nature  qui  veulent  que  des  Citoyens 
libres  ne  puilTent  être  liés  que  par  leur 
volonté  5 ou  par  des  Mandataires  de  leur 
choix , ou  par  une  Légiflation  confentie 
dans  rAffiemblée  générale  des  Députés 
de  la  Nation;  6c  pour  vous  rayir  ces 
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titres  précieux , l’on  vous  oppofe  des 
ades  furannés,  pris  dans  les  Archives  con- 
fuîaires  ; on  vous  accable  de  citations 
gothiques. 

Mes  chers  Compatriotes  , ne  citez 
point  ; mais  dites  : Ce  qui  étoit  a cefle 
d’exifter,  ce  qui  exifte  aujourd’hui  n’étoit 
pas  alors  ; ce  que  vous,  prétendez  comme 
vos  droits  n’à  jamais  eu  ce  caradere  ; 
vous  n’êtes  pas  ce  que  vous  étiez  autre- 
fois 5 Sc  nous  fommes  ce  que  nous  n’étions 
pas.  Le  Mandat  que  vous  reçûtes  de  nos 
Ancêtres  , foit  librement  5 foit-par  auto^ 
rité , étoit  pour  eux  & non  pour  nous  ; 
il  n’étoit  que  momentané , il  feroit  au- 
jourd’hui contraire  aux  Loix  imprefcrip- 
tibles  de  la  .Nature  que  toute  la  France 
réclame;  il  feroit  oppofé  aux  intentions 
bienfaifantes.de  Sa  Majefté , qui  a reconnu 
qu’entre  Elle  & fon  Peuple  5 il  ne  peut  y 
avoir  de  pade  légitime,  s’il  n’eft  libre; 
ni  de  conventions  valables , fi  la  Nation 
repréfentée  par  des  Députés  de  fon  choix 
ne  les  a confenties  fans  contrainte. 

II  efi:  fâcheux  pour  les  Membres  du 
Corps  Municipal,  qu’au  lieu  de  chercher 
à connoître  le  vœu  général  de  leurs 
Concitoyens  pour  s’y  conformer,  ils  fe 
foient  contentés  de  prendre  confeil  de 
leurs  Archiviftes.  Ils  auroient  mieux  fait 
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fans  ddute  5 de  confulter  leur  patriotifmé  ÿ 
kur  équité,  leur  amour  pour  leurs  Con- 
citoyens 5 que  de  fouiller  dans  des  titres 
infeélés  du  defpotifme  & de  la  tyrannie 
du  Gouvernement  féodal , pour  affeoir 
* fur  ces  titres  poudreux , la  preuve  des 
prérogatives  perfônnelles  qu'ils  veulent 
s’afllirer. 

Alors  ils  n’aurôient  pas  manqué  de  fe 
dire  : Un  Roi,Pere  de  fes  peuples,  eft 
un  phénomène  dans  les  Annales  monar- 
chiques , & notre  lîecle  a le  bonheur 
d’en  jouir.  Le  bienfait  que  Louis  XVI 
prépare  à fes  Peuples,  ne  leur  avoir  jamais 
été  propdfé  par  aucun  de  fes  Prédécçf-, 
feurs  5 il  éleve  la  Nation  , de  Pefclavâgé 
à la  liberté  : dès  - lors  les  ufages  dhm 
Peuple  efclave  ne  peuvent  ni  ne  doivent 
être  appliqués  à un  Peuple  libre.  Il  n^- 
a point  eu  dkxemple  dans  d’Hiftoire  dé 
Borre.  Monarchie  de  ce  qui  fe  paffe  à 
pvéfent.  Le  Souverain  ne  traitoit  autrefois 
qu'avec  les  grands  Seigneurs  fes  vaffaux , 
& avec  les  Maires  de  fes  bonnes  villes, 
parce  que  de  rattachement  & de  la  fidé- 
lité des  uns  & des  autres , dépendoient 
fa  grandeur  ôc  fa  ptiilTance.  Le  Peuple 
n^avoit  alors  aucune  influence  politique; 
aujourd’hui,  c’eft  le  Peuple  qui  fait  la 
grandeur  de  nos  Rois,  c’eit  fon  amour 

pour 
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pour  eux  qüi  fait  leur  gloire.  Lé  Peuple  éîl 
tout  ; il  eft  la  Nation  même  ^ ou  dii 
moins  il  doit  Fêtre.  Ne  cherchons  donc 
pas  à exciper  de  ces  formes  anciennes  ^ 
établies  fous  l’empire  des  j:yrans  5 qui 
ont  été  l’ouvrage  de  ces  Maîtres  5 oppref- 
feiirs  de  leurs  efclaves , ennemis  de  l’hu- 
manité, par  habitude  êc  par  orgueiF;  qui 
furent  îbutenues  & confervées  par  les 
partifans  d’une  autorité  barbare  5 & fouf- 
ferres  par  des  peuples  nuls^  fans  énergie  ^ 
& affez  avilis  pour  confentir  à rendre  à 
leurs  Maîtres,  des  hommages  femblableâ 
à ceux  qu’ils  dévoient  à la  Divinité 
même. 

Dans  ces  temps  malheureux  ou  lê 
Tiers-état  du  Royaume  n’avoit  aucune 
aftivité  nationale  , il  étoit  toujours 
efclave  dans  fes  foyers , & jamais  repré- 
fenté  librement  dans  les  Comices.  Les 
Peuples  des  campagnes  étoient  enchaînés 
par  les  LiOix  abfurdes  de  la  fervitude  6c 
de  la  valTalité.  Les  Habitans  des  Villes^ 
opprimés  fous  l’autorité  des  Ducs,-  des 
Comtes,  des  Prélats,  des  Gouverneurs, 
étoient  dominés  par  des  Maires  toujours 
fervilement  dévoués  à leurs  Chefs  ^ parce 
que  leur  ambition  particulière  en  rece- 
voir le  prix  des  vexations  dont  ils  étoient 
les  Miniftres, 

& 


voient 
les  fiée 


Alors  les  Ci 
des  Villes  , mé 
Laboureiïrs,  & 
fâifoient  de  lâch 
par  des  franehifi 
rogatives  de  la 
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Citoyens  les  plus  puilîans 
léprilant  le  Peuple  & les 
ligués  avec  leurs  Maires , 
efforts  pour  participer 
; aux  immunités  ôc  Pré- 
Nobleffe  5c  du  Clergé. 
xxwwCS  d^anarchie  , de  guerres 
inteftines  5c  féodales  , où  les  Villes 
iVétoient  que  des  Places  fortes  3 les  Princes 
‘^^îgneurs  avoient  le  plus  grand  intérêt 
t s’affurer  de  leurs  Habitans , d’où  vint 
4a  puiffânee  tyrannique  ^ ufurpée  par  des 
Maires  eh  faveur , qui  la  plupart  furent 
transformés  en  Commandans  militaires, 

: pouvoir  exercer  une  plus  grande 
Autorité  ffur  leurs  Concitoyens.  Faut  - il 
^onc  s’étonner  s’ils  s’arrogèrent  alors  des 
ééminences  exclufives , s’ils  furent  éie- 
des  Nobles  > fi  toutes  les 
îs  preferites  pour  les  Députations  aux 
; Généraux  tendirent  à faire  tomber 
iOix  fur  eux , "5c  même  à le  nécef- 
: puifque  pâr  ces  préférences,  le  feul 
but  des  Princes  étoit  d’acheter  leur  fidélité, 

. d’enchaîner  les  Peuples , pour  les  dé- 
pouiller faris  réfîftànce  par  d’exceffives 
contributions. 

: que  vos  Officiers  municipaux  de- 
donc  vous  dire,  ce  n’eft  pas  fi  dans 
fiecles  paffés , leurs  Prédéceffeurs  ont 
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été  & ont  eu  le  droit  d’être  Députés  de  là 
ville  de  Lyon  aux  Etats- généraux , mais 
ils  devôiènt  vous  ap|)rendre  quels  biens 
avoit  produits  leur  Députation;,  en  faveur 
de  la  Patrie  & de  la  liberté  j quels  foula- 
gemens  ils  àvoient  procurés  au  Peuple  | 
quelles  bonnes  loix  ils  avoient  obtenues 
pour  garantir  les  propriétés , & procurer 
la  sûreté  publique  &.  individuelle. 

Mais  que  vous  diroieht-ils  fur  ces  fujets 
importans , puifqii^il  ti^y  avoit  alors  que 
des  droits  municipaux  à défendre  ; & qiié 
ceux  de  Phomme  y ceux  du  Peuple , étoient 
Oubliés  ou  dédaignés  ? 

Les  temps  font  changés;  les Privîlegês 
de  Cité  5 les  Droits  mtinicipaüx  ^ les  Pré- 
rogatives des  Maires  & Echèvins  ne  font 
aujourd’hui  que  d’un  foible  intérêt  ^ coni-^ 
parés  aux  grandes  queftions  nationales 
qui  doivent  être  difcütées  & réglées  danë 
les  Etats-généraux  de  1789.  ' 

Il  faudra  y ftatuer  fur  les  rapports  natu- 
rels 6c  cônftitutionels  du  Souverain  avec 
fes  Peuples;  des  Peuples  avec  le  Souve- 
rain y 6c  des  diverfes  Clafles  de  Citoyens 
entr’elles  ; fur  les  loix  civiles  & crimi-^ 
nelles  ^ fur  la  réforrhe  des  Prodédufes  3 
fur  la  tolérance  religieufe  , für  l’éduca- 
tion publique , hir  là  liberté  générale  du 
commerce  3 fur  les  Alïèmblées  nationale^ 

B 3 
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èt  provinciales  , furla  maniéré  voter  , 
fur  Todlroi  des  impôts  , fur  leur  quotité , 
leur  objet,  leur  forme  & leur  durée;  fur 
les  dépenfes  néceflaires  du  Gouverne- 
ment, fur  l’Etat  militaire,  fur  la  sûreté  & 
Tindépendance  civile  des  Citoyens,  fur 
les  îoix  facrées  de  la  propriété  ; tous  ab- 
jets  étrangers  au  titre  d'Officier  munici- 
pal, ôc  pour  la  décifion  defquels  aucun 
individu  de  quelque  rang  qu^il  foit  & quel- 
que place  qu’il  occupe  , n’a  droit  d’être 
votre  Repréfentant , fi  vous  ne  l’avez  élu 
& chargé  librement  de  vos  pouvoirs  dans 
des  AlTemblées  indépendantes  ôt  préfidées 
par  ceux  que  vous  aurez  choifis  vous- 
mêmes  pour  recueillir  vos  fuffrages. 

Dans  les  fiecles  pafles , les  Officiers  mu- 
nicipaux , appuyés  de  leurs  Chartes  6c 
Archives,  ont  pu  fuffire  dans  les  Af- 
femblées  de  la  Nation  , pour  acheter  au . 
prix  des  fueurs  du  Peuple  , l’oélroi  ou 
la  confervation  de  leurs  privilèges  & im- 
munités, les  exemptions  6c  franchifes  du 
Commerce  ôc  de  la  Cité.  Aujourd’hui , il 
vous  faut  des  Députés  citoyens.  Membres 
dit  Tiers- Etat  comme  vous  ; qui  n’aient 
aucun  autre  intérêt  que  celui  de  la  Na- 
tion, ôc  que  vous  ayez  élu  vous-mêmes. 

Voilà  le  vœu  que  le  Souverain  vous 
a manifefté;  c’ell  de  vos  Repréfentans 
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libres  qu’il  defire  de  s’entourer , parce 
que  fa  volonté  n’eft  pas  de  vous  op- 
primer , mais  de  vous  délivrer  de  vos 
fers  ; parce  qu’il  veut  être  le  Chef  d’une 
Nation  noble  & généreufe,  Sc  non  d’un 
Peuple  d’efclaves. 

Auflî  tôt  que  vous  connûtes  ces  inten- 
tions bienfaifantes  de  fa  Majefté  ^ vous 
vous  occupâtes  avec  toute  la  France  ^ des 
formes  qui  pourr oient  aflurer  la  liberté  des 
Eleélions.  Les  Officiers  municipaux  ne 
purent  ignorer  que  vous  rejettiez  toutes 
celles  qui  tehdroient  à influer  fur  votre 
choix,  & qui  foumettroient  vos  Affem- 
blées  à des  Préfidens  que  vous  n’auriez 
pas  élus  exprès  jpour  recueillir  vos  fuffrages. 

Ils  ne  purent  ignorer  que  les  formes 
qui  fe  font  introduites  dans  cette  Ville 
pour  les  Eleélions  municipales  , ne  vous 
permettroient  pas  de  confidèrer  vos  Pré- 
vôt des  Marchands  & Echevins , comme 
vos  Repréfentans  conftitutionels  ; puif- 
que  vous  ne  concourez  point  en  effet  à 
leur  éleélion  ; puifqu’elle  n’e  * 
parée  de  déterminée  par  des 
de  la  Commune,  mais  par  les  feuls  Bureaux 
d’adminiftration  de  vos  Hôpitaux  , dans 
lefquels  vous  n’avez  aucune  influence; 
puifque  les  Eledlions  par  les  Notables  & 
Confeillers  de  Ville , font  faites  par  un 
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fî  petit  nombre  d’Eleéleurs,  6c  fur  un  fî 
petits  nombre  de  Candidats  , qui  liront  ja- 
mais eu  votre  ItifFrage  régulier  , qu’on  ne 
peut  regarder  5 ni  ceux  qui  élifent,  ni  ceux 
qui  font  élus  5 comme  lès  Repréfentans 
de  la  Commune. 

Vos  Officiers  Municipaux  ne  font  en 
en  effet  aujourd’hui  que  de  fimples  Admh 
mflrateurs  populaires,  des  revenus  6c  de 
la  Police  de  la  Ville  , 6c  ils  n’ont  aucun 
piandat  de  vous,  réel  ou  tacite,  qui  les 
pleve  à de  plus'  hautes  fonéiions. 

Et  qu’on  ne  ^,dife  pas  que  l’éleétion 
des  Officiers  Municipaux  étant  faite  par 
ceux  qu’on  a décorés  exclufivement  du 
titre  de  Notables ,,  ils  ont  qualité  pour 
vous  repréfenter.  Cette  aflèrtion  ne  pour- 
roit  fe  foutait , puifque  les  Ordres, 
Corps , pu  Communautés  qui  concou- 
xent  par  leurs  Députés  au  choix  des  dix- 
meuf  Notables , fuivant  la  forme  établie 
par  les  Lettres-patentes  du  3 1 Août  1 764, 
n’embraffent  qu’une  très-petite  partie 
des  Citoyens  6c  Bourgeois  de  la  ville  ; 
& que  TAffemblée  de  ces  Notables  pour 
FEleéfion  des  Echevins  eff  toujours  maî- 
trifée  par  un  nombre  prefque  égal  de 
membres  du  Corps  Municipal  ; favoir  le 
Prévôt  des  Marchands,  quatre  Echevins 
6c  douze  Confeillers  de  Ville,  dont  plu- 
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i fleurs  étant  eligibles , peuvent  fe  donner 
à eux  - mêmes  Sc  fe  donnent  en  effet 
leurs  voix. 

C’eft  de  cette  forme  vicieufe  , que 
réfulte  la  nomination  de  vos.  Officiers 
Municipaux;  c’eft  de  cette  conftitution 
oppreffive  3c  infuffifante  que  naiffent  ces 
cabales  fcandaleufes , qui  forcent  le  Ci- 
toyen honnête  à mendier  fervilement 
des  fuffrages , qu^il  ne  devroit  recevoir 
pour  le  prix  de  fes  fervices  ,que  par  le  libre 
vœu  de  vos  Députés  conftitutionels. 

Ainfi  les  Notables  qui  éjifent  yps 
Echevins  n’ont  point  charge  de  la  Com- 
mune pour  cette  Eleélion  ; 3c  en  les  fup- 
pofant  vos  véritables  Mandataires^le  vœu, 
qu^ils  porteroient  en  votre  nom  3,  feroit 
toujours  nul  6c  fans  effet,  étant  étouffé  par 
Tinfluence  impofante  des  dix-fept  Membres 
de  la  Municipalité  , qui  ont  prefque  toii^ 
jours  dans  les  Eleétions , d’autres  intérêts 
6c  d’autres  vues  que  les  vôtres. 

Pour  que  les  éleélions  des  Echevins 
pu  fient  être  réputées  faites  en  votre  nom , 
il  faudroit  que  ceux  qui  font  appelles 
fuccefiivement  à l’Adminiftration  des 
Hôpitaux,  au  Tribunal  de  la  Conferva7 
tion  6c  aux  Places  Municipales  fuflènt 
nommés  dans  rAflembiée  de  vos  Députés. 
11  faudroit  que  les  dix-fept  Membres  de  Ja 
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Municipalité  , comme  parties  intéreffees 
de  revêtues  d^autorité , ne  puffènt  ni 
voter  pour  ces  éleélions  ^ ni  aflîfter  aux 
Aflèmblées  des  Notables  convoquées  pour 
^ eet  objet. 

Il  eft  donc  évident  que  dans  la  forme 
aftuelle  des  éleftions , vos  Officiers  Muni- 
cipaux ne  font  en  effet  fDus  aucun  point  de 
vue , ni  vos  Mandataires,  ni  vos  Repréfen- 
tans , puifqiie  vous  ne  les  avez  pas  élus  ; & 
dans  cet  état  des  chofes , ils  ne  peuvent 
exciper  des  anciennes  prérogatives  dont 
jouiffoit  autrefois  la  Municipalité  , puis,- 
qu’alors  les  Officiers  Municipaux,  au  nom- 
bre de  douze , étoient  toujours  élus  dans 
des  Affemblées  très-nombreufes,  compo- 
fées  de  Bourgeois  Se  Marchands  à ce  dé- 
putés, des  Repréfentans  de  toutesles  Corn- 
munautés  d^arts  Se  métiers,  des  Députés 
des  Chapitres  Se  des  Tribunaux,  Se  de 
ceux  de  tous  les  Ordres  Se  Claffes  de 
Citoyens. 

Quelle  eomparaifon  pourroit-on  faire 
entre  cette  Conftitution  libre.  Se  celle  qui 
vous  a été  donnée  depuis  par  le  defpo- 
tifme  miniftériel  Se  Municipal , ou  dix- 
neuf  Notables  que  vous  n^avez  paschoifis, 
nomment  vos  Echevins  en  concurrence 
avec  un  nombre  prefqii’égal  de  Membres 
de  k Municipalité',  qui  ne  font  pas  mieux 
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de  votre  choix  ; ou  par  conféquent  vos 
vœux&  fuffiragespour  leséleftions  ont  été 
réduits  à une  entière  nullité.  Et  ces  Offi-r. 
ciers  Municipaux  ainli  élus,  qui  doivent^ 
leur  dignité  momentanée  à une  Conftitu- 
tion  nouvelle  & infuffifante,occupent leurs 
Archiviftes  à déterrer  les  anciens  titres  de 
la  Municipalité  ,,a$n  devons  ravir  votre 
exiftence  Patriotique  , en  réclamant  les 
fondlions  que  leurs  Prédéceffèurs  dévoient 
à une  Conftitution  plus  libre. 

Ils  fe  prétendent  vos  vrais  Repréfentans 
de  droit  j ils  agiffènt  comme  s^ils  Pétoient 
en  effet.  C’eft  fur  ce  point  qiPil  faut  ua 
inftant  s’arrêter,  parce  qu’il  préfente  des 
circonftances  qu’il  eff  néceffaire  de  con- 
ffater. 

Au  commencement  de  Décembre  1788, 
les  Officiers  Municipaux  étoient  bien 
inftfuits  par  votre  opinion  publiquement 
manifeftée,  que  vos  vœux  étoient^  con- 
traires à leurs  prétentions  ; c’efl:  cepen- 
dant à cette  époque  qu’ils  ont  fait  rédiger 
en  fecret  & à votre  infu,  un  Mémoire  Jur 
les  principes  diaprés  lefquels  cette  faille 
doit  concourir  a la  compojition  des  Etats-* 
Généraux  de  {in  4*^.)  Mémoire  qui 
a été  préfenté  au  Gouvernement  le  10  Dér 
cembre  1788  , par  le  Chef  de  la  Muni- 
cipalité, 6c  que  vous  ne  connoiflèz  que 
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par  Jâ  publication  qui  vient  d’efi  être  faite 
à la  fuite  des  Procès-Verbaux  de  PAflem- 
blée  des  Notables  du  22  Janvier,  (æ). 
Voici  le  réfumé  des  Principes  qui  y font 


(a)  Plufieurs  Citoyens  ont  «té  furpris  de  voir 
à la  fuite  de  ce  Mémoire  une  mention  faite  par  le 
Secrétaire  de  la  Ville, qu’il  a été  Extrait  du  Régijlre 
des  Délibérations  prifes  dans  les  Jfsemblées  générales 
des  Prévôt  des  Marchands  , Echevins  , Conjeillers  de 
Ville  & Notables  de  la  Ville  de  Lyon  , attendu  qu’il 
eft  notoire  qu’il  n’y  a point  eu  d’Affemblée  desr 
Notables  &.  Confeillers  de  Ville  avant  le  10  Dé- 
cembre 1 788,  où  ce  Mémoire  ait  pu  être  délibéré  j 
mais  quoiqu’il  paroilTe  en  effet  par  l’imprimé,  que 
cette  mention  de  l’Extrait  s’applique  au  Mémoire, 
de  maniéré  à fore  croire  qu’il  a été  l’ouvrage 
des  Confeillers  de  Ville  & Notables , cependant 
nous  croyons  qu’elle  n’a  rapport  qu’au  Procès, 
verbal  &.  aux  Difcours  prononcés  dans  la  féancé 
du  22.,  8c  que  ce  qui  fait  naître  ces  incertitudes , 
c’eft  que  le  Copifte  du  Secrétaire  a fait  une 
méprife  8c  une  omifîîon  ; il  a omis  la  date  de 
Extrait  5 8c  il  en  a tranfcrit  la  mention  après  le 
Mémoire  , au  lieu  de  la  placer  à la  fuite  du  Ta- 
bleau  des  Députations  qui  en  fait  partie.  Mais  l’on 
penfe  bien  que  ces  chofes-là  ne  fe  font  pas  ex- 
près ,Sc  il  eft  bien  confiant  que  le  Mémoire  dont  il 
eft  queftion  , n’a  pu  être  délibéré  au  commence- 
ment de  Décembre  1788  , qu’entre  les  Gfticiers 
municipaux,  8c  non  dans  une  affemblée  des  Con- 
feillers de  Ville  8c  Notables,  comme  il  paroî- 
troit  par  l’imprimé.  Ces  deux  fautes  pourront 
être  rèélifiées  dans  une  autre  édition  , afin  de 
n’induire  perfonne  en  erreur , 8c  de  le^er  tous 
les  doutes.  . . 
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établis^  pàr  où  Fon  verra  quelle  plrt  ces’ 
Messieurs  fe  font  réfervée  dans  la  Chofe 
publique. 

,5  LeCôrps  municipal  eft  lo.  le  Repré-: 
35  fentant-né  de  FUniverfalité 'des 
,5  toyens. 

55  2°.  11  a feul  le  droit  de  cbnvoquer  êç 
55prcfider. 

55  De  dirigerleuYS  délibérations  vers 

le  but  que  le  Souverain  a manifefté, 

53  4°.  De  recevoir  leurs  vœux. 

35  5°-  De  procéder  à la  rédaftion  du  câ-" 
53  hier  des  Remontrances  3 en  demandant 
35  néanmoins  aux  Députés  Faffiftance  de' 
35  leurs  lumières. 

.3  6°.  Dé  conférer  les  Pouvoirs  de  la 
35  Commune , à ceux  qui  feront  députés;: 
35  à FAffemblée  de  la  Nation. 

35  7°*  A leur  remettre  les  càhiers3  après* 
33  les  avoir  eux-mêmes  rédigés. 

' 33  8°.  Cés  prérogatives  appartiennent 

33  exçlufîvement au  Corps  municipal,  par- 
35  ce  qu’il  en  a joui  pendant  près  de  quatre .. 
33  fiecles  3 fous  lefquels  huit-Etats-géné-' 
35  raux  ont  été  tenus.  La  marche  ëff  tra^' 
35  cée  ; la  conftitution  l’a  confacrée,  car 
35  ces  formes  ont  été  obfervées  en  'i  <5i4.- 
5,  Cependant  ils  en  demandent  Faiitôri^- 
35  fation  expreffè  direéle  de  fa  Majefté. 
tes  Héritiers  P ancièri  defpotèfme 
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cherchent  krefufciter  celui  de  notre  temps 
que  le  Monarque  laijje  expirer.  ) 

yj  9°.  Ils  propofent  modeftement  au 
y.  Roi  5 les  anciennes  formes  pour  modèle  ; 
^ favoir  que  dans  un  intervalle  de  près  de 
55  quatre  fiecles  5 les  Députés  du  Tiers-état 
3,  de  la  Ville  ont  toujours  été  choifis  par- 
yy  mi  les  Officiers  municipaux , car  Jelon 
yy  qu^ils  le  difent  eux-mêmes  5 ils  font  bien 
yy  plus  verfés  que  les  autres  Citoyens  dans 
V 35  la  connoiflance  des  droits  de  la  Cité , 
yy  & qui  plus  eft,  ils  font  dépolîtaires  de 
yy  les  titres.  55  (^Sous  > ce  dernier  point  de 
vue  y il  ferait  peut-être  plus  convenable 
encore  de  députer  l^  A rchivifie  municipal.') 

yy  lo^-  On  fe  croit  fondé  à attendre  de 
yy  la  juftice  du  Roi  que  le  Tiers-état  de 
yy  la  ville  de  Lyon  aura  quatre  Députés 
35  aux  Etats-généraux  5 deux  defquels  fe- 
yy  ront  pris  dans  le  fein  de  la  MunicU. 
yy  palité.  yy  ( Cet  article  Jeul  explique  tout 
le^ele  de  vos  Officiers  municipaux  peut 
Joute  nir  les  anciennes  firmes.  ) 

1 5,  Citoyens  y donne'^  ici  toute  votre 

yy  attention.  Et  comme  le  Réglement  de 
35  convocation  qui  fera  arrêté  au  Confeil 
35  ne  pourroit  ftatuer  fur  une  infinité  de. 
33  formes  & de  befoins  locaux , toujours 
3,  difparates  entr^eux  5 des  Lettres  parti- 
33  culieres  adreffées  aux  Prévôt  des  Mar- 
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35  chands  & Echevins , qui  leur  feront 
5,  tranfmifes  par  M*  le  Gouverneur  , &c 
55  qui  porteront  fixation  particulière  de  la 
55  forme  des  éleftions,  du  nombre  & de 
5,  la  qualité  des  Députés  5 pourront  feules 
55  y fuppléer, 

I a°.  A Tappui  de  toutes  ces  prétentions, 
fuit  un  long  étalage  des  Députations  qui 
ont  été  faites,  des  Officiers  municipaux  de 
Lyon  aux  Aflemblées  nationales. 

Citoyens,  retrouvez-vous  ici  vos  prin- 
cipes & vos  vœux?  Eft-ce  là  cette  liberté 
que  vous  réclamez  pour  vos  éleébons  ? Eft- 
ceainfique  vous  voulez  être  afièmblés, 
dirigés , repréfentés  ? Le  Réglement  de 
convocation  , annoncé  & lî  vivement 
defiré  , vous  tranquillifera  peut-être  fur 
quelques  points  , mais  pourrez-vous  y 
trouver  votre  fécurité  , avant  d’avoir  vu 
ces  Lettres  particulières  , l’objet  de  vos 
inquiétudes,  qui  feront  transmifes  aux 
Frévôt  des  Marchands  & Echevins  par 
M.  le  Gouverneur  y & dont  la  commu* 
nication  vous  fera  fans  doute  réfervée  pour 
le  dernier  inftant , lorsqu'il  n’y  aura  plus 
aucun  moyen  pour  vous  de  rentrer  dans 
vos  droits.  Des  Lettres  particulières, 
des  Lettres  clofes  , demandées  par  vos 
Officiers  Municipaux  ; que  fans  doute  ils 
ont  eux- mêmes  rédigées,  qui  ftatueront 
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fur  les  objets  les  plus  importanspour  vôüsi 
fans  que  vous  ayiez  été  appelles  à déli- 
bérer d^àvance  fur  leur  contenu , fans 
que  vous  les  ayiez  réqulfes. 

^ Eh  ! comment  auriez  vous  demandé  ces 
Lettres  clofes>  ces  Lettres  particulières  ^ 
qui  doivent  former  des  exceptions  aux  Ré- 
glés générales  arrêtées  au  Cortfeil , vous 
qui  favez  que  c’eft  dans  vos  Alfemblées 
que  les  exceptions  , s^il  en  étoit  de  nécef- 
' fâires,  doivent  être  délibérées  & adoptées. 

Citoyens  frémiffez,  de  prévoyez  la  fer- 
•vitude  humiliante  que  vos  Officiers  Muni- 
cipaux vous  préparent  en  fecret.  Préten- 
tions^ intrigues  combinées  J Mémoires  Sc 
demandes  clandeftines  ^ couronnés  par 
'des  ades  de  dclpotifme  ^ tels  font  les 
moyens  employés  contre  vous. 

Pourrez-vous  fur-tout  garder  votre  fécti- 
ritéy-  lorsque  rapprochant  les  faits  5 vous 
aurez  obfervé  que  dans  le  temps-même 
'(  I ) oii  Pon  cherchoit  à féduire  le  Gouver- 
nement par  ce  Mémoire  infidieux  , dans 


, ( I ).L4  ^ Ddeephu  1788.  La  Requête  qu^orî 
tous  préfentoit  àîors  à figne'f  , &.  le  Mémoire 
ternis  au  Mtniüre  le  ïo  , fortifenf  enfemble  des 
fâbîriques  de  la  Munieipalité , pour  s’appuyer  ré- 
^proqueipent , lui  procurer  avec  pis?  de  çer- 
niude  riE^ufpce  qu’elle  deixroit# 
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lequel  dés  prérogames  inouies  font  fot 
licitées  en  votre  nom  , en  faveur  de  là 
Municipalité  5 on  vous  faifoit  propofer  par , 
des  Officiers  de  la  Milice  bourgeoife  notoi- 
rement dévoués  aux  Officiers  Municipaux^ 
de  ligner  une  Requête  au  Roi,  rédigée 
avec  art  ^ où  dès  les  premières  pages  ^ 
on  paroiffoit  vouloir  rappeller  la  Munici*- 
palité  à fes  vraies  fonélions  de  Police  êç 
de  Feconomie  des  Deniers;  mais  où  en-*- 
fuite  on  lui  rendoit  adroitement  toute  fon 
influence. 

On  vous  amorçoit  par  les  principes  Put 
lesquels  on  faifoit  femblant  dePappuyer, 
en  àxidint  ^ que  les  Pouvoirs  diié gués  par 
vous  aux  Officiers  municipaux  & 
blés  y uniquement  bornés  à V Adminyira^ 
tion  de  la  Police  & des  Deniers -y  rdavoiênt 
pas  mis  dans  leurs  mains  la  prérogative  fi 
importante  aujourd'hui  y Âe^  voter -pour 
vous  aux  Etats  Généraux  y ou,  d^éUr^ 
fans  votre  concours  , ceux  qui  doivent  y 
voter  en  votre  nom. 

Ceux  à qui  Ton  propofa  de  ligner  cette 
Requête,  la  trouvant  déjà  revêtue  des 
lîgnatures  de  deux  Officiers  municipaux  , 
& réduits  par  les  principes  que  nous 
venons  de  citer,  ne  remarqueront  pas 
qu^on  y faifoit  enfuite  parade'^  -votre 
confiance  pour  la  Municipalité , & 
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finiflbit  par  mettre  dans  la  bouche  mêttîé 
,des  Citoyens  ^ la  demande  des  préroga- 
tives fi  vivement  defirées  par  vos  Prévôt 
des  Marchands  & Echevins.  Plufieurs 
d^entre  vous  tombèrent  ainfi  dans  le 
piege,  ôc  fignerent  fans  examen  & fans 
défiance.  Or , cette  requête  , notoire^ 
ment  émanée  de  la  Municipalité , n’avoit 
pour  but  fecret  que  d^appuyer  les  pré^ 
tentions  confignées  dans  le  Mémoire  5 
qui  venoit  d’être  préfenté  au  Miniftere 
par  le  Prévôt  des  Marchands.  Nous 
fommes  tous  témoins  qu’elle  n’avoit  été 
ni  délibérée^  ni  arrêtée  par  aucune  Af-*- 
femblée  de  Citoyens  , & qu’elle  fut 
préfentée  à figner  par  les  A gens  de  la 
Municipalité  d’une  maniéré  imprévue* 
Ainfi  les  Officiers  municipaux  doivent 
favoir  mieux  que  tous  autres , par  qui 
elle  fut  projettée  & rédigée  5 & à quelles 
fins. 

Vous  fûtes  avertis  de  ce  complot  contre 
vos  droits  par  un  écrit  publié  le  10  Dé- 
cembre 1788.  (j) 

Citoyens,  ces  faits  vous  étant  parfaite- 
ment connus  à tous,  quel  eft  celui  qui 


(i)  Lettre  à M.  Necker^frr  hs  formes  à fuîvre 
peur  l^éleéiion  des  Députés  du  Tiers-état  de  la  Ville 
de  f^yon  aux  États  généraux 3 in-S°„  . 
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a pu  lire  de  fang-^froid  ce  que  le  Rédàc-* 
teur  du  Difcours  prononcé  le  22  Janvier;, 
par  M.  le  Prévôt  des  Marchands  a ofé  in- 
îiniier  fur  cette  Requête  jpar  où  il  ne  fait  ce-, 
pendant  que  confirmer  Texiftence  du  plan 
concerté  que  nous  voulons  vous  dévoiler^ 
Dans  le  même -temps  5 dit-il  (où  le 
Mémoire  du  Coniulat  fut  préfenté  au 
Gouvernement)  dans  le  meme-temps ^ 
;,5  un  grand  nombre  des  Habitans  de  cette 
J 5 Ville  ayant  remis  entre  les  mains  des 
5 , Officiers  municipaux  une  Requête  au 
55  Roi  5 contenant  des  Obfervations  6c  un 
^5  plan  analogue  à la  convocation  des 
3 5 Etats  généraux, le  Confulat  Ta  adreffée 
,,  au  Gouvernement  revêtue  de  fonaSe 
dê adhêjion  y & néanmoins  av ec  les  ri- 
5 3 ferres  qui' lui  parurent  convenables,  ,, 
Quelle  témérité  dans  ce  Rédaéleur  ; &: 
quel  aveu  il  vient  vous  faire  au  nom  du 
Corps  municipal  ! 

Témérité',  Parce  que  vous  favez  tous 
que  cette  Requête  ne  fut  point  remife 
entre  les  mains  des  Officiers  municipaux 
par  un  grand  nombre  des  Habitans  de 
cette  Ville  ; mais  qu’au  contraire  elle 
leur  fut  propofée  à ligner  par  les  Agens 
de  la  Municipalité  , étant  déjà , comme 
nous  l’avons  dit,  immédiatement  revê- 
tue de  la  fignature  de  deux  Echevins  , 

c 
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fans  doute  pour  entraîner  votre  con- 
fiance. 

Témérité  \ Parce  que  ceux  d’entre  vous, 
qui  Font  fignée,  n’ont  pas  oublié  qu’ils  ne 
s’y  déterminèrent , que  fur  les  apparences 
d’une  repréfetitation  libre  qu’elle  leur 
ofFroit  5 ils  n’ont  pas  oublié  l’indignation 
& le  répentir  qu’ils  en  démontrèrent  pu- 
bliquement , lorfqu’ils  furent  certains 
qu’on  les  avoit  furpris. 

J’ai  dit  : Quelle  té méritél  je  dis  encore 
Qud  aveu!  Vous  Citoyens  honnêtes  6c 
trop  confians,  qui  avez  figné  cet  Aélej 
vous  qu’on  a féduits  en  aifeâant  des  prin- 
cipes conformes  à vos  vœux,  votre  bonne 
foi  méritoit-elle  d’être  égarée  par  tant  d’ar- 
- tifices  ? Qa  vous  avoue  aujourd’hui;  qu’a- 
près  avoir  reçu  le  dépôt  de  cette  Requête 
au  Roi  y revêtue  de  vos  fîgnatures,  qu’a- 
près;  l’avok  reçue  des  mains  même  de  ces 
Agens  qu’on  avoit  employés  pour  les  ob- 
tenir, la  Municipalité,  avant  de  la  tranf- 
mettre  à fa  Majefté  en  votre  nom,  a abufé 
de  votre  confiance  jufqu’à  y mettre  des  ré- 
ferves  à votre  infu  6c  lans  votre  confente- 
ment.  Ainfi  ,ces  MM.  ont  confirmé  pu- 
bliquement cet  Aéle  par  leur  adhéfion , 6c 
ils  l’ont  détruit  6c  infirmé  tacitement  par 
des  reftriélions  : ils  l’ont  ratifié  à vos  yeux , 
pourVaffurer  de  tout  ce  qu’ils  y avoient 
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mis  de  favorable  à leurs  vues  ambitieufes , 
& ils  ont  formé  eh  fecrét  leur  oppofition  à 
tous  les  principes  par  lefquels  vos  libertés. 
Tunique  objet  de  vos  fignaturés,  avoient 
été  illufoirement  établies. 

Il  eii  eft  parmi  vous  qui  fé  borneront  à 
qualifier  ce  procédé , du  nom  de  Politique 
adroite  ; d^autres  le  regarderont  comme 
un  attentat,  & interpelleront  la  Muni- 
cipalité, de  faire  conndître  aiithentiq 
ment  TAéte  de  leurs  réferves  clandeftines. 

Si  vos  Officiers  riiufiicîpaux  étoient  eii 
effet  vos  vrais  & légitirhes  Repréferitans  , 
pourroient-ils  dire  qu^ils  eh  ont  ici  rempli 
les  fdn  étions  , lorfque  par 
perfides  & fecretes , ils  ont 
affoibli  TAéle  intégré  que 
mettre  fdus  les  yeux  du 
vous  leur  aviez  confié. 

Voilà  où  conduifent  lès  égaremehs  de 
Tintérêt  particulier , lorfqiTil  ofefe  mettre 
en  oppofition  au  bien  général  & aux  droits 
communs.  Voilà  les  erreurs  dans  lefquelles 
tombent  Tes  Admiriiftrateurs  dé  la  Ghofé 
publique,  lorfqu^ils  oublient  ce  qu’ils  doi- 
vent à ce  titre  hdndrable  y pour  ne  fe  fou- 
venir  que  d’eux-mêmes;  lorfque  dédai- 
gnant les  vœux  des  Citoyens,  ils  fe  jettent 
dans  le  dédale  tortueux  6c  incertain  des  vues 
perfonnelles  ; lorfque  méprifant  les  liber- 

C 2 
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tés  du  Peuple  ^ ils  fe  laiffent  amorcer  par 
la  gloire  momentanée  des  prééminences 
de  des  prérogatives. 

Mais  les  Repréfentans  de  la  Commune 
peuvent-ils  avoir  en  effet  d’autres  préro- 
gatives que  celles  qui  leur  font  accordées 
librement  par  Elle  ? Et  ne  fe  rendent-ils 
pas  coupables  envers  leurs  Concitoyens  > 
lorfqu^appellant  fur  eux  le  defpotifme , ils 
s’adreflent  au  Souverain^  pour  obtenir  les 
prééminences  qu’ils  leur  refufent  ? 

Vos  Fondés  de  procuration  pour  ad- 
miniftrerla  Cité^  doivent-ils  être  revêtus 
d’une  autorité  fur  vous  qui  rende  leurs 
intérêts  incompatibles  avec  les  vôtres  ? 
Non  fans  doute , de  tels  droits  feroient  à 
jamais  la  femence  ôc  le  germe  des  divi- 
sons, des  cabales  5 des  injuftices.  Et  par 
exemple  ^ fi  vos  Officiers  municipaux' 
n’eulfent  pas  voulu  fe  faire  un  titre  des 
fonéfions  & de  lafuprématie  que  vos  Pré- 
déceffieurs  leur  ont  momentanément  attri- 
bué dans  les  fiecles  précédens , fe  feroient- 
ils  élevés  contre  vous  ^comme  ils  le  font  au- 
jourd’hui, 5c  n’auroient-ils  pas  travaillé  en 
paix  5c  de  concert  avec  leurs  Concitoyens, 
à la  régénération  des  droits  comrnuns,  au 
lieu  d’y  vouloir  ftatuer  arbitrairement  , 
feuls  5c  fans  leur  concours  ? 

C’eft  cette  crainte  pufillanime  de  perdre 
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quelque  chofe  de  leurs  futiles  préten- 
tions, qui  les  a engagés  dans  des  démar- 
ches clandeftines  oppofées  à vos  vœux, 
tandis  quhls  étouffoient  vos  réclamations 
en  les  dénaturant,  en  éludant  vos  AlTem- 
blées  , en  cherchant  à vous  divifer.  Si 
leurs  prérogatives  euffent  été  votre  ou- 
vrage , ils  n^auroient  pas  craint  de  vous 
entendre,  de  donner  Peflor  à vos  fenti- 
mens  patriotiques , ôc  de  vous  réunir,  afia 
que  vous  pulfiez  ftatuer  vous*mêmes  fur 
les  formes  les  plus  propres  à garantir  vos 
libertés. 

Tandis  que  les  Artifans  de  Toppreflion 
ôc  deTautorité  individuelle , employoient 
fecretement  toute  leur  aftivité  à s’élever 
au-deflus  de  vous , vous  vous  étonniez 
de  ce  que  le  Corps  municipal  ne  faifoit 
aucun  mouvement  pour  connoître  les 
vœux  de  la  Commune  fur  les  queflions 
importantes  dont  toute  la  France  étoit 
occupée  , relativement  à la  prochaine 
tenue  des  Etats-Généraux.  Vous  fortîtes 
alors  de  votre  longue  & profonde  fécu- 
rité  ; vous  fîtes  connoître  à la  Munici- 
palité vos  inquiétudes  , elle  les  éluda. 
Plufieurs  d’entre  vous  fe  réunirent , & 
par  une  Requête  aux  Officiers  munici- 
paux, ils  folliciterent  une  Aflemblée  de 
Citoyens.  L’Aflemblée  vous  fut  refufée , 
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comme  trop  tardive  & inutile^  félon  les 
expreflîoiis  du  Chef  de  la  Municipalité  ^ 
parlant  à vos  Députés. 

Il  affeéla  de  craindre  que  dans  la  fai- 
fon  rigoureufe  qui  affligeoit  le  Peuple  > 
une  pareille  Aflemblée  ne  causât  quel- 
qiPémeute.  Il  ne  ceffoit  de  répéter  alors 
que  cette  crainte  Pavoit  obligé  même  à 
retarder  une  AlTemblée  des  Notables  & 
Confeillers  de  Ville,  & quhl  en  avoit  fait 
part  au  Miniftre  dont  il  attendoit  la  réponfe. 

Ces  vains  prétextes , ces  craintes  fimu- 
lées  ôc  fans  fondement  d’aflèmbler  les  Ci-?- 
toyens  (i)  à l’approche  des  convocations 
néceflaires  pour  la  tenue  des  Etats  - géné^ 
raux,  furent  fufpeéles  à vos  Députés  ^ 6ç 
comme  Dépofîtaires  de  votre  Requête,  ils 
vous  réunirent  le  1 2 Janvier,  afin  de  vous 
rendre  compte  du  refus  quhls  avoient 
éprouvé. 

Votre  Aflemblée  , partielle  quoique, 


( ï ) Noie  de  VÈd^iteux. 

'"Nous  ne  penfons  pas  de  même  fiir  les  crainteg 
de  Ip  Prévôt  des  Marehands,  Comme  il  fa- 
voit  très-bieii  quels  étoient  les  objets  qui  dé- 
voient pafTer  dans  cette  AlTemblée  des  Notables  5 
il  pouvoit  prévoir  les  témoignages  de  la  défappro- 
bation  des  Citoyens.  Les  effets  du  Procès-verba( 
pîunicipaldu  Janyier;  prouvent  aflèz  qu’il  avoit 
yaifon. 
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très-nombreufe,  rédigea  & arrêta  comme 
fon  vœu,  diverfes  motions  puifées  dans 
les  grands  principes  du  droit  public  ôc 
de  la  liberté  nationale  : elle  députa  dé 
nouveau  au  Corps  municipal  pour  lui 
remettre  le  Procès-verbal  de  la  Séance , 
& lui  réitérer  la  demande  d’tine  convo- 
cation du  Tiers -Etat,  finon  des.trois 
Ordres. 

C’eft  cette  Affemblée  décente,  împo- 
fante  par  le  mérite  perfonnel  & le  but 
de  ceux  qui  la  compofoient,  formée  de 
plus  de  trois  cents  Citoyens  notables , 
dont  les  Aéles  ont  été  fignés  de  plus  de 
cinq  cents , auxquels  plus  de  dix  mille 
feroient  prêts  à fe  joindre , fi  la  minute 
en  étoit  ouverte  aux  fignatures  ; c^eft 
cette  AHemblée  , dis  - je  , lî  refpeélable 
pour  tout  Citoyen,  quel  qu  il  puifle  être, 
qu’on  s’eft  efforcé  , mais  en  yain  , de 
troubler,  de  divifer,  de  ridiculifer,  c’eft 
cette  Affemblée  dont  on  a appréhendé 
les  généreux  deffeins  pendant  la  durée  de 
fes  féances , & qu’on  fe  permet  de  traiter 
légèrement  & avec  dédain  après  leur  clô- 
ture. C^eft  cette  Affemblée, dans  laquelle 
fe  trouvoient  un  grand  nombre  de  défen- 
feurs  éclairés  dps  droits  du  Peuple,  que 
ceux  dont  l’unique  intérêt  eft  de  l’oppri- 
mer, en  faifantprévaloir  leur  influence,  ont 
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perfécutée  par  des  menées  dahgereufes 
qu’il  feroitimpoffible  d’excufer.C’eft  cette 
AiTemblée  enfin,  que  le  Rédacteur  du  Dif- 
cours  prononcé  le  22  Janvier  par  le  Chef 
de  la  Municipalité , dit  avoir  manqué  de 
modération  & accufe  d’irrégularité. 

Citoyens  , vos  Officiers  municipaux 
feroient-ils  compétens  pour  prononcer 
contre  vous  cette  décifion  févere  ? 

On  prie  M.  le  Prévôt  des  Marchands 
de  s’expliquer  fur  la  première  accufation. 
Ell-ce  dans  les  motions  qui  pnt  été  faites , 
que  cette  Aflemblée  n’a  pas  été  modérée  ? 
les  aéies  en  ont  été  imprimés  de  fournis 
à l’examen  de  tous  les  Citoyens , & l’on 
peut  fans  doute  appeller  de  ce  Jugement 
fi  peu  motivé,  à celui  du  Public. 

Eft  - ce  par  quelque  rumeur  qui  y 
auroit  éclaté  , par  quelques  difeours  vio- 
lens  de  défordonnés  qui  y auroient  été 
prononcés  ? Six  cens  témoins  (i)  qui, fans 
s’être  déclarés  Membres  de  cette  Union 
patriotique  5 ont  affifté  à fes  diverfes 


( I ) Note  de  V Éditeur. 

meur  qui  n’étoit  pas  alors  à Lyon , aura 
doute  fait  ici  une  équivoque  fur  les  notes  qui 
ont  été  fournies , car  nous  ne  croyons  pas  que 
dans  les  trois  Séances  de  PAfTociation  patriotique, 
il  fe  foit  trouvé  plus  de  cinquante  individus 
dilférens  ou  oppofés  à ces  Alfemblées. 


in- 
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féances , pourront  attefter  la  décence  , 
nous  ofons  dire , la  dignité  touchante  Sc 
fraternelle  qui  y régna  & qui  en  impofa 
à ceux-mêmes  qui  avoient  pu  s^y  intro- 
duire pour  les  troubler. 

Eft-ce  dans  les  témoignages  de  recon- 
noiflance  que  TAflemblée  a voté  pour  le 
Chef  de  la  Municipalité  ? Lui  feul  dans 
fa  confciehce  peut  & doit  en  juger. 

Le  Rédacteur  taxe  encore  ^ces  affem- 
blées  irrégularité.  On  a même  fait  dire 
& écrire  par  d^autres  Agens  de  la  Muni- 
cipalité ^ quMles  étoient  illégales  ^ peut- 
être  même  illicites. 

Ecrivains  mercenaires  ou  ignorans  > 
étoit-ce  à vous  à prononcer  avec  tant 
dhndécence,  fur  une  réunion  patrio- 
tique & fraternelle  de  Citoyens , dont 
les  aéles  étoient  fous  les  yeux  du  Gou- 
vernement ? fur  une  Afiemblée  en  tout 
femblable  à celles  qui , à cette  époque 
importante  , avoient  été  tenues  dans 
toutes  les  Provinces , malgré  les  adver- 
faires  de  la  caufe  du  Peuple , & même 
avoient  reçu  la  fanétion  du  Souverain  qui 
en  avoit  adopté  ou  fait  difcuter  les  déli- 
bérations dans  fon  Confeil. 

Deviez-vous  expofer  le  Prévôt  des  Mar- 
chands à parler  fi  légèrement  & avec  fi  peu  I 

cPégards,  deçettc  Affemblée  refpeâable  ; 
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lui  qui,  avec  la  droiture  qui  le  caraftérife, 
témoigna  fi aftedueufement  aux  Députés, 
le  delTein  qidil  avoir  eu  de  s’y  rendre  , 
comme  fimple  Citoyen  , pour  prendre 
p^rt  à leurs  délibérations  ; & certaine- 
ment, il  ne  difoit  pas  alors  qu^elle  fût 
illégale^  illicite  , ou  irrégulière* 

' Citoyens , les  Affemblees  illégales  font 
celles  où  Von  fe  réunit  pour  s^oppofer 
au  bien  public.  Les  Affernblées  illicites 
font  celles  où  Pon  délibéré  contre  leâ 
intérêts  du  Peuple.  Les  Ajjembiees  irré-^ 
gulieresiont  celles  dont  les  Membres  veu-^ 
lent  s’attribuer  des  droits  qu^ils  n’ont  pas, 
& llatuer  fur  des  objets  qui  ne  leur  font 
pas  exclufivement  confiés. 

Peut-il  y avoir  d’Afiemblée  irrégulière, 
lorfque  ceu^  qui  la  forment  ne  font 
réunis  que  pour  difcuter  leurs  intérêts 
les  plus  chers , reconnoître  l’étendue  & 
les  bornes  de  leurs  droits  naturels , & 
ftatuer  fur  les  moyens  de  les  régénérer 
& conferver. 

Le  Rédaéteur  infidèle  accufe  encore, 
vos  ACTemblées  d’avoir  décliné  les  fonc- 
tions des  Officiers  municipaux  , tandis 
que  le  principal  but  de  vos  démarches , fut 
de  les  rappeler  à l’exercice  de  leurs  fonc- 
tions les  plus  honorables  ; celles  de  lervir 
la  Patrie  de  çonfoUder  les  libertés  du 
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On  ofe  enfuite  vous  oppofer  la  réunion, 
de  quarante  à cinquante  Citoyens,  faite  en 
oppofition  à vos  vœux.  Mais  ils  favent , 
ces  Citoyens  féduits  & trompés , par  qui 
ils  ont  été  excités  à fe  réunir  contre  leurs 
freres  ^ d’où  leur  vint  le  confeÜ  de' 
s’oppofer  à votre  afTociation  patriotique 
dont  ils  avoient  méconnu  les  motifs; 
par  qui  fut  rédigée  6c  apportée  au  milieu 
d’eux,  la  requête  qu’on  propofa  à leurs 
délibérations  ; les  obftacles  qu’elle  éprou- 
va, les  menaces  qui  leur  furent  faites  par 
l’Agent  des  Officiers  municipaux  y d’en^ 
courir  leur  difgrace  , fi  elle  n’étoit  pas 
adoptée  dans  to^t  fon  contenu;  les  vains 
efforts  qui  furent  faits  pour  obtenir  des 
fignatures  parmi  les  bons  Citoyens  ; 6ç 
fur  leurs  refus , les  follicitations  employées 
auprès  des  clafles  les  plus  inférieures , eii 
les  flattant  d’admettre  aux  Aflèmblées 
d’éleétion,  les  malheureux  aflex  maltraités 
par  la  fortune  pour  ne  pouvoir  payer  que 
trois  livres  d’Impofitions.  Enfin  les  change- 
mens  qu’on  fit  fubir  à cet  afte  infornie  ,1e 
mépris  public,  le  défaveu  de  l’Auteur, 
6c  bientôt  après  4^  tous  ceux  qui  y 
av oient  adhéré. 

Certes  , il  faut  ' une  hardieffe  bien 
répréhenfible  dans  le  Rédaéleur  du  Dif- 
çours  3 au  milieu  d’une  grande  Ville , où 
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tous  ces  faits  font  notoires^  pour  ofer  com- 
promettre le  Chef  de  la  Municipalité , 
jufqu’à  rengager  à publier  lui-même  des 
circonftances  quhl  falloir  taire  & enfe- 
velir,  comme  n^ayant  été  que  le  Réfultat 
d^une  cabale  honteufe  5 aufli  bornée  dans 
fes  vues  que  dans  fes  moyens.  C^eft  ici 
qu’il  faut  dire  que  l’Homme  en  place  eft 
bien  à plaindre  y lorfqu’étant  expofé  à 
parler  fur  les  affaires  publiques , il  fe  trouve 
aflez  abforbé  par  les  fonélions  de  fa  place  , 
pour  n’avoir  pas  le  loifîr  de  pefer  les 
Difcours  qu’il  efl  deftiné  à prononcer. 

S’il  eût  été  facile  au  Prévôt  des  Mar- 
chands de  fuivre  cette  première  réglé  de 
prudence , auroit-il  pafle  à fon  Rédafteur 
d’avoir  fuppofé  à vos  Aiïemblées  un  e/prit 
de  difcorde.  Hélas  ! qui  peut  ignorer  que  fi 
cette  furie  agite  fes  flambeaux  fur  votre 
Ville;,  il  ne  tient  qu’à  vos  Officiers  munici- 
paux de  les  éteindre 3 en  renonçant  coura- 
geufement  à leurs  vaines  prétentions  qui 
en  fontr-anique  caiife,  ôcquec’efl:  par  eux 
u’ils  ont  été  allumés. 

Vous 3 Citoyens , vos  vœux  font  una- 
nimes 5 parce  que  vous  n’avez  qu’un  inté- 
; celui  d’être  libres  félon  la  loi.  Vous , 
Officiers  municipaux,  vous  êtes  en  oppo- 
fition  à tous , parce  que  vous  prétendez 
fur  tous , des  nrééminences  ^ des  nréros-a- 
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tiveSj  une  influence^  qui  ne  fauroient  vous 
appartenir  à aucun  titre  ; qui  dépouille- 
raient tous  6c  chacun  de  vos  Concitoyens 
de  leur  droit  le  plus  cher,  celui  de  ne 
voir  dans  radmmiftration  de  la  Chofe 
commune,  que  des  Repréfentans  de  leur 
choix. 

Les  Habitans  dhme  grande  Ville  qui 
s’occupent  à la  reftauration  de  ce  droit, 
ne  font  pas  agités  parla  difcorde  5 pour 
fe  trouver  en  oppofition  avec  quelques 
Officiers  municipaux  qui  le  veulent  en- 
vahir. 

Etiez-vous  donc  animés  par  Fefprit 
de  difcorde  , lorfque  dans  votre  Afiem- 
blée  du  1 2 3 vous  pofiéz  vos  intérêts  fur 
leurs  bafes , avec  tout  le  calme  du  vrai 
patriotifme  ? Etiez-vous  guidés  par  Fefprit 
de  difcorde,  lorfque  vous  votiez  des  témoi- 
gnages d’amour  pour  votre  Roi , 5c  de 
reconnoiffance  pour  fon  digne  Miniftre  ? 
lorfque  vous  vous  occupiez  du  foulage- 
ment  de  vos  Concitoyens  indigens;  lorf- 
que vous  chargiez  vos  Députés  de  faire  des 
remercimens  en  votre  nom,  à ce  même 
Chef  de  la  ^Municipalité , dont  la  bouche 
prononce  aujourd’hui  desaccufations  con- 
tre vous.  Lorfque  vous  invitiez  fes 
Collègues , en  fa  perfonne  , à convoquer 
une  Afîemblée  du  Tiers-état  de  la  ville  de 
Lyon. 
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. Non  ÿ vous  n’eûtes  qu’uil  ccÉ^ur  èé 
qu’une  àme  dans  vos  AfTemblées,  & vous 
,ne  votâtes  que  pour  le  bonheur  de  là 
Patrie  ^ pour  la^  liberté  commune^  Vos 
Officiers  municipaux,  au  contraire,  ne 
.s’affèmblent  que  pour  s’attribuer  des  pré^ 
togaüves  contre  vos  droits  de  vôtre  indé- 

!)endance.  Leurs.  Aflemblées  font  légales  ; 
es  vôtres  ont  été  patriotiques.  Qu’avez 
vous  fait,  contre  la  Cité^  lorfque  vous 
Vous  Êtes,  réunis  qu’ont -ils  fait  pour 

leurs  Concitoyens  , lôrfqu’ils  ont  tenu 
leurs  féances  ? Vous  avez  voté  des  remer- 
eimens  au.  Roi,  comme  bienfaiéleur  de 
fon  Peuple;,  ils  ont  fait  comme  vous; 
de  tous  enfemble  nous  n’avôns  qu’une 
voix  pour . exalter  ce  Pere  de  la  Patrie 
& des  hon^  François..  Vous  avez  arrêté 
des  motions  qui  ont  eu  l’approbation 
générale  > où  l’intérêt,  particulier  ii’é- 
tôitpouf  rien,  6c  dont  le  bien  public  étoit 
l’uniqtie  fin  ;_eux.-i  ils  ont  cherché  à cimen- 
ter leur  influence  Municipale  que  per- 
fonne  n’approuve  , que  tous  les  Citoyens 
repouffent^  6c  dont  votre  dépendance  ab- 
folue  feroit  Punique  réfultat. 

Dans  leurs  Séances  Confulaires , ont- 
ils  mis  vos  intérêts  .dans  la  balance  ? ou 
•fe  font-ils  feulement  occupés  des  formes 
,qvii  pouvoient  leur  affiirer  les  moyens 
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d^êtrë  vos  Députés , fans  être  affujettis  à 
votre  choix  ? Pour  prouver  qu’il  convient 
que  les  Députés  de  la  ville  de  Lyort 
foient  choifis  dans  le  Carps  municipal  ^ 
ils  rédigent  des  Mémoires,  ils  convoquent 
des  AfTemblées  de  Notables , ils  font  des 
difeours , ils  prennent  des  cônelufions , où 
ils  ne  parlent  que  des  privilèges  & immu-» 
nités  de  la  Cité,  dont  les*  titres  6c  Ar- 
chives font,  difent-ils,  en  leur  pofîeffionj 
comme  fi  ces  privilèges  étoient  les  feuls 
intérêts  que  vous  ayez  à débattre;  Comme 
fi  les  Etats-Généraux  de  1789  n’étoient 
convoqués  que  pour  y ftatuer;  comme 
fi  Vous  étiez  étrangers  aux  queftions 
Patriotiques  6c  générales , qui  intéreflent 
toute  la  France,  6c  de  la  folution  des- 
quelles dépend  le  bonheur  du  Royaume 
6c  de  chacun  de  vous* 

Citoyens , vos  Officiers  municipaux 
font  dansPerreur;  les  jugerez- vous  rigou- 
reufement  ? Dans  la  longue  carrière  des 
fervices  publics , ils  ont  donné  des  preu- 
ves de  zele  , de  patriotifme,  d’amounde 
l’humanité;  les  condamnerez -vous  dans 
cet  inftant  avec  févérité  ? Serez  - vous 
implacables  pour  les  égaremens  d’amour 
propre  6c  d’intérêt  perfonnel , dont  ils 
viennent  de  vous  préfentèr  le  trifte  tableau? 
Non , vous  ferez  juftes , s’ils  fe  retraâent , 
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& s^ils  fe  réuriîffent  avec  vous.  Vous  fe- 
rez reconnoifians  , s^ils  fe  dévouent  à la 
régénération  de  vos  droits  ôc  de  votre 
liberté.  Alors,  Grâces  leur  en  foient  ren-* 
dues  dans  vos  Annales;  mais  foiivenez- 
vous  de  ce  qu^a  dit  un  homme  célébré  > 
que  la  reconnoiffance  imprudente , a plus 
fouvent  ajjervi  les  Peuples  & perdu  la 
Patrie  , qi^ elle  ne  leur  a procuré  de  Dé-- 
fenJeurSé 

Tenez- vous  fur-tout  en  garde , dans 
ces  inftans  décilifs  , contre  les  Lettres 
clojes  qui  feront  tranfmifes  par  M,  le 
Gouverneur^  ôc  dont  vous  êtes  menacés, 
Proteftez  contre  ce  que  vos  Officiers  mu- 
nicipaux ont  dit  & écrit,  contre  ce  qiOls 
ont  fait , ou  veulent  faire  encore  au  pré- 
judice de  vos  droits  & de  votre  liberté. 

Si , après  avoir  furpris  la  religion  du 
Miniftre  par  deur  Mémoire-  clandeftin  , 
& en  lui  préfentant  comme  votre  vœu , 
des  formes  ôc  des  moyens  contraires  à vos 
droits,  ils  étoient  parvenus  à faire  infé- 
rer dans  le  Réglement  de  convocation , 
des  difpofitions  conformes  à leurs  préten- 
tiors  injufles  , Protefie^:^, 

Si  le  Prévôt  des  Marchands,  ou  les  Offi- 
ciers municipaux  en  corps  s^étoient  fait  at- 
tribuer la  décilion  même  provifoire  des 
conteftations '6c  difficultés  rélatives  aux 
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élevions  & àux yœuxdelaCité^Fror^ej'  5 
& demandez  à former  vous -mêmes,  un 
Comité  de  vingt-quatre  ^Citoyens  pour 
ta  décider,  lesquels  ne  puiflent  être 
choifis  ni  entre  les  Echevins  & Confeillers 
de  Ville  , ni  parmi  les  NotaMermunicL- 
paux , qui  font  appellés  improprement  les 
Notables  de  la  ville  de  Lyoïi^  au  préju- 
dice de  ces  Citoyens  nombreux,  qui 
jouiffent  aufli  de  Teftime  & de  la  confîdé- 
ration  publique  , ôc  qui  ont  la  qualité  de 
Notables  par  eux  •'mêmes,  & non  par 
des  élections  inconftitutionelles. 

- Si  les  Officiers  Municipaux  avoient  ob- 
tenu de  préfider  vos  Alîèmblées  d’élec- 
tions, Protejle:^-^  car  vos  Alîèmblées  ne 
doivent  être  pré  (idées  que  ^ par  des  Ci- 
toyens, que  vous  aurez  nommés  exprès 
pour  recueillir  vos  fuffrages. 

Si  vos  Officiers  municipaux  s’étoient 
fait  déclarer  Elefteurs  & éligibles  dans 
vos  Afîèmblées  du  Tiers-Etat,  quoique 
nobles  & étrangers  à cet  Ordres  Protejle^, 

S^ils  difoient  : Nous  ne  fommes  pas 
Nobles  encore;  nous  ne  le  ferons  qu^’a- 
près  notre  fervice  expiré  , Protejic^  ; 
repouflèz  cette  futile  diftinélion , parce- 
qu’ils  font  Nobles  en  effet  du  moment 
même  qu^ils  font  élus  & inftallés  à la 
dignité  d^Echevins , quoiqu’ils  niaient 
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pas  encore  kiîrs;  Lettres  Noblefle  j 
parce  que  ee  ;titre  n’eft  que  la:  récorri^, 
penfe  des  fervices  qu’ils  font  cehfés  avoir 
déjà  rendul^^aus  les  divers  ernplois  de  la. 
Municipalité’;  parce  que  leurs  Çatalogués 
confulaires  & leurs  Procès-verbaux,  tout 
prouve  qu’ils  ont  acquis  la  Nobkfle  , en 
mettant  le  pied  fur  Iç  feuil  du  Temple  des 
bonneurS';  municipaux  ; parce  que  leurs 
Portraits  fOntaufîi-tôt  mis  au  rang  de  ceux 
des  jNobhs  Echevins  que  les  ont  précé- 
dés ; parce  que  dans  la  fuppofition  même 
qu^ils  ne  duffent  acquérir  cette  Nobleffe 
honorable  , qu’après  avoir  fini  leur  fer- 
vice  , des  Citoyens,  qui  doivent  certaine-^ 
ment  monMt.au  rang  des  Nobles  danst 
fix  j douze  ou  dix-- huit  mois,  ne  peuvent, 
pas  repréièiîter  FO.rdre  du.Tiers,,  & que 
s’ils  parvenoient  à fe  faire  élire  pour  vos 
Députés  aux 'Etats,  généraux,  ils.feroient 
affurément  rejetés  par  les.  autres  Dépu- 
tés de  cet  Ordre  ; parc^  que  les  Tribur^’ 
naux  qui  donnent  la  Nobleffe  à leurs 
Membres , comme  font,  divers  Bureaux 
des  Finances , ont  décidé  d’avance  cette 
queftion  , lorsqu’ils  leur  ont  prohibé, 
même  pendant  la  durée  de  leur  fervice> 
de  prendre  Séance  parmi  ceux  du  Tiers  ^ 
dans  aucune  AfTemblée  Provinciale  ou 
Nationale , à peine  d’exclufion  du  Tri- 
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buiiaL  Parce  qu’enfin  la  preuve  la  pluï 
convaincante  pour  vous  que  vos»  EcheT 
vins  ne  peuvent’  être  les  repréfentan^  du 
Tiers-Etat  r ie  trouve  dans  leurs  préten- 
tions adluelles,  contre  les  intérêts  6c  Jà 
liberté  de  cet  Ordre. 

S^ils  parvenoient  à faire-  régler  que  la 
nomination  des  Députés  éledteurs  de  votre 
yille  fera  faite  par  les  Corps  6c  Commu- 
nautés y trotejle^  ; parce  que  la  repré-r 
Tentation  des  Corps  n’eft  pas  celle  de^ 
Citoyens , 6c  que  toutes  les  Corporations 
font  expofée^  à préférer  Pintérêt  de  Corps 
à Fintérêt  public  ; parce  qu’enfin  chaque 
Corps  fera  la  bafe  6c  la  fource  des  intrigues 
pardculieres  qui  éloigneront  les  Gens 
de  bien  ; ce  qui  ne  peut  arriver  dans  les 
éleélions  par  Arrondiflemens  ou  par  Pa- 
roifîes,  dont  les  AfTemblées  feroient  formées 
par  des  Citoyens  de  toutes  Claffes  6c  de 
tout  rang  dans  FOrdre  du  Tiers;  en  forte 
que  ceux  des  Clafîes  inférieures  s’y  trou- 
ve/oient  éclairés  6cdirigés  par  les  Citoyens 
notables  : avantage  que  ne  peuvent  avoir 
les  Affemblées  des  Corps  de  Métiers, 

S’ils  faifoient  régler  que  les-  EleéUons 
feront  faites  par  les  Quartiers , félon  k 
divifion  de  votre  Milice  bourgeoife , Pro- 
J afin  d’éviter  l’influence  des  Ca- 
pitaines fur  leurs  Subalternes.  r 
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Je  VOUS  dis 5 Citoyens,  de  proteller,  par- 
ce que  les  formes  qui  vont  être  adoptées 
pour  réleûion  de  vos  Députés  aux  Etats 
Généraux,  ferviront  évidemment  de  bafe 
pour  vos  États  Provinciaux  ; & déja  ron 
affure  que  votre  Municipalité , en  modi- 
fiant à fon  gré , la  demande  que  F Affem- 
blée  Provinciale  & Vous  , avez  faite  pour 
obtenir  en  faveur  de  cette  Généralité  la 
Création  d^Etats  Provinciaux,  s’eft  mife 
en  mouvement  pour  en  obtenir  de  par- 
ticuliers à cette  Ville  ; lesquels  ne  fe- 
roient  en  effet  que  des.  Etats  munici- 
paux , funeftes  à la  Cité  , fi  la  moindre 
forme  inconftitutionnelle  ' dans  les  élec- 
tions , portoit  atteinte  à la  liberté  de 
vos  fufïfages. 

Si  vous  voulez  procurer  à votre  Ville  j- 
une  paix  à jamais  exmpte  de  troubles  ,- 
de  cabales  & d’intrigues,  faites  des  efforts 
généreux  pour  obtenir  de  la  bonté  du 
Prince , des  réglemens  pour  Féleftion  de 
vos  Députés  & pour  Fadmii^iftration  de 
vos  affaires,  qui  foient  tellement  indépen- 
dans  de  toute  influence  & de  Pintérêt 
particulier , que  le  vœu  feul  de  la  plura- 
lité en  foit  la  bafe  & le  réfultat. 


Citoyens,  c’eft  un  grand  jour  pour  la 
Patrie , que  celui'  qui  doit  réunir  vos  Re-.. 
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I préfent^s  à ceux  Natian  entier^ , 
en.pïéfeuee  du  meilleur  de$  Rois.  Quiç 
çe  foit  auffi  ua  jotu:  de  joie  p f i 

& d^union.  ' - o fH!« 

Nous  ayoasr  un  Roi  ’ de  Juftic^  ^ de 
Paix , un  ’ Roi  libérateur.  Embraferôn^V 
nous,  t^a^ïgré  lui  les  flambeaux  dé'  H 
difeorde  qu’il  veut  éteindre  r Garder%n^ 
nous  nos.  étefnelles  jÇ^îneS'Ji^’d 
brifer.  ^ / 

Notre  î^rince  n’eft  pas  du  nombre  de 
ces  Rois  defpotes  6c  cruels  ^ dont  les 
volontés  abfolues  ne  s’expriment  qu’en 
menaçant  j dont  les  ordres  rigoureux  ne 
s’exercent  qu’en  foudroyant  leurs  Peuples  ; 
dont  les  Loix  orgueilleufes^  loin  déporter 
l’empreinte  de  leur  amour  pour  leurs 
Sujets  5 ne  font  que  des  monumens  d’in- 
juftice  5 6c  de  mépris  pour  les  droits  de 
l’humanité. 

Louis  XVI  vous  appelle  en  Pere  j 
ildefcend,  pour  ainfidire,  de  fon Trône, 
pour  vous  départir  le  rang  de  fes  coo- 
pérateurs. 11  veut  de  concert  avec  vous, 
procurer  à la  Nation  toute  l’étendue  de 
bonheur  , de  liberté , de  profpérité  dont 
elle  eft  fufceptible  , afin  de  l’élever  à 
toute  la  hauteur  de  fa  gloire  6c  de  fa 
puiflance. 

Oh  ! Prince  bienfaifant  ! Plus  vous  vous 
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rapprochez  de  hôus  i plus  vous  nous  deve- 
nez cher.  Les  Pouvpîrs  4üi  s’étoient  introi 
diuts  entre  Vous  & Yotrè  Peuple , lui  vdi- 
loient  vos  bontés , vous  cachoient  fori 
amour. 

OiTôYENS  y allons  aü  - devant  de  cette 
M'àjéllé  quî  vient  elle-même  ï ndiis.  Quel 
François  pourroit  fermer  fon  coeur  aux 
vœux  que  notre  Libérateur  noüs  fait  en- 
tendre? Qui  feroit  allez  ingrat  poür  ne 
pas  concourir  au  fuccès  de  fa  Bienfait 
faiice? 


